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Financements publics des filières de protéines animales à base d'insectes
Question écrite n° 16345

Texte de la question

Mme Ségolène Amiot attire l'attention de Mme la ministre de l'agriculture, de l'agro-alimentaire et de la
souveraineté alimentaire sur la cohérence des financements publics consacrés aux différentes filières protéiques
au regard des objectifs de transition écologique, de santé publique et de souveraineté alimentaire. Dans un
rapport publié en avril 2026, l'Observatoire de la souffrance animale (OBSAF) et l'Observatoire national de
l'élevage d'insectes (ONEI) estiment que plus de 284 millions d'euros de financements publics ont été consacrés
à la filière française de l'élevage d'insectes depuis le début des années 2010. Selon ce rapport, ces
financements représenteraient environ 20 euros d'aides publiques par kilogramme de farine d'insectes
effectivement produit, alors que le prix de vente de cette farine se situerait entre 3 et 5 euros par kilogramme. Le
même rapport indique que la société Ÿnsect, principal acteur français du secteur, aurait bénéficié d'environ 170
millions d'euros de financements publics avant sa liquidation judiciaire intervenue en décembre 2025. Plus de 90
% des financements recensés proviennent directement de l'État ou de ses opérateurs, notamment Bpifrance,
l'ADEME, la Caisse des dépôts et FranceAgriMer. Or plusieurs travaux scientifiques et rapports récents
conduisent à s'interroger sur la pertinence économique de ces investissements publics. Dans une étude publiée
en 2024 dans la revue Food and Humanity, Corentin Biteau et ses co-auteurs concluent que les aliments pour
animaux à base d'insectes ont peu de chances d'atteindre une compétitivité économique suffisante à court
terme face aux protéines conventionnelles, notamment le soja. Par ailleurs, le rapport publié en 2026 par
l'OBSAF et l'ONEI souligne que la farine d'insectes demeure neuf fois plus chère que le tourteau de soja,
principal pourvoyeur sur le marché des protéines destinées à l'alimentation animale. Il indique également que le
principal débouché économique de la filière demeure l'alimentation animale et le petfood, l'alimentation humaine
restant très marginale puisque seuls deux Français sur dix se déclarent intéressés par la consommation de
produits à base d'insectes, selon le baromètre consommateurs publié en 2024 par Protéines France et Terres
Univia. Ce même rapport indique que les 284 millions d'euros de financements publics identifiés pour cette filière
représentent environ deux fois et demie le montant du plan protéines végétales de France Relance visant le
doublement des surfaces de légumineuses d'ici 2030, près de six fois l'enveloppe nationale consacrée aux
cantines durables et l'équivalent de trente-trois années de financement du Fonds Avenir Bio qui soutient le
développement des filières biologiques françaises et dont la dotation vient d'être divisée par 2 faute de moyens.
Économiquement, la pertinence des aides massives à la filière de protéines d'insectes interroge. Sur le plan
environnemental, une analyse de cycle de vie commandée par le Department for Environment, Food and Rural
Affairs du Royaume-Uni et publiée en 2025 conclut que certaines farines d'insectes destinées à l'alimentation
animale peuvent présenter, selon les scénarios étudiés, des émissions de gaz à effet de serre jusqu'à treize fois
supérieures à celles de la farine de soja. Par ailleurs, un article publié en 2026 dans la revue Biological Reviews
par Corentin Biteau et ses co-auteurs, après analyse de plus de 350 publications scientifiques, conclut que
plusieurs bénéfices environnementaux attribués à l'élevage d'insectes ont probablement été surestimés. Enfin,
le rapport de la commission EAT-Lancet publié en 2019 souligne la nécessité d'une évolution des régimes
alimentaires vers une part plus importante de protéines végétales afin de répondre simultanément aux enjeux
climatiques et sanitaires. Le sixième rapport d'évaluation du GIEC identifie également les évolutions des
régimes alimentaires comme un levier important de réduction des émissions de gaz à effet de serre. L'Agence
européenne pour l'environnement a par ailleurs rappelé en 2023 l'intérêt d'une consommation accrue de
protéines végétales pour réduire l'empreinte environnementale des systèmes alimentaires européens. Dans ce
contexte, elle lui demande si le Gouvernement entend suspendre tout nouveau soutien public à cette filière en
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l'absence de viabilité économique et de bénéfices environnementaux établis, s'il entend réorienter les
financements publics vers les filières françaises plus vertueuses de protéines végétales, les légumineuses,
l'agriculture biologique et les cantines durables notamment et s'il envisage de fixer un objectif national de
réduction de la consommation de protéines animales au profit des protéines végétales.
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